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LOI modifiant et complétant pour la zone 
occupée le goneral Sur la po- 
lice “3 la circulation et du roulage, 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

français, 

Le comseil des ministres entendu 
Wwerétons: 
Art, 17, — Jusqu'à une dale qui sera 
fixée par décret, les dispositions guivantes 
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seront appliquées dans la zone occupée, 
nonobstant toutes dispositions contraires 
de la réglementation en vigueur. 

Les dispositions de la réglementation en 
vigueur qui ne sont pas reprises à la pré- 
sente loi, et qui ne lui sont pas contraires, 
demeurent applicables. 


Régle générale de conduite à observer 
par les usagers de la roule. 


Art, 1% bis, — Tout usager üe la route 
doit se comporter de telle manière que la 
sécurité du trafic ne puisse pas être com- 
promise, Il doit, en outre, s'appliquer à 
ne causer aucun dommage à d’autres per- 
sonnes où à ne pas leur créer plus d’obs- 
tacles ou d'embarras que les circonstances 


ne l’exigent. 


Réglementation du trafic par des agents 
de la circulation et signaux de couleur, 


Art. 2. — {1) On doit se conformer aux 
ordres et aux signaux des agents de la 
circulation: ces ordres et signaux ont 
priorité sur les règles générales de la cir- 


culation. | 

(2) Les signaux que font les agents de 
la circulation pour régler le trafic ont la 
signification suivante: 

1° Signe dans la direction du trafic : 
« voie libre »; 

2° Bras levé: 

Pour les usagers de la route dans la di- 
rection précédemment interdite: « atten- 
Üon »; 

Dans la direction précédemment libre : 
« arrèler »; 

Pour ceux qui se trouvent dans le croi- 
sement: « dégager le croisement »; 

Je Un bras ou les deux bras étendus 
vers le côté: 

En travers de la direction du trafic: 
« halte »; 

Dans la 
bre ». 

(3) En cas d'emploi de signaux de cou- 
leur, la signification est la suivante: 

Vert: « voie libre ». 

Jaune: pour les usagers de la route: 

Dans la direction précédemment inter- 
dite: « attention »; 

Dans la direction précédemment libre : 
« arrêter »; 

Pour ceux qui se trouvent dans le croi- 
sement: « dégager le croisement ». 


direction du trafic: « voie li- 


Rouge: « halle ». 

(4) Au signal « voie libre » on peut 
obliquer, mais vers la gauche dans le cas 
seulement où cela n'entrave pas la hbre 
cireulation des véhicules venant en sens 
inverse, Les véhicules qui s'esssssrt eur 
une voie adjacente doivent faire particu- 
lièrement attention aux piétons, et ceux-ci 
de leur côté aux véhicules qui s'engagent 
sur celte voie. 

(5) Au signal « dégager le croisement », 
les véhicules qui se trouvent dans le croi- 
sement doivent abandonner cemn-c1, 


Signaux et dispositifs réglant 
la circulation. 


Art. 3, — bn voit se conformer aux or- 
dres donnés au moyen de signsax efficiels 


et autres dispositifs officiels réglant la 
circulation. 


Véhicules automobiles. — Autorisation 
de circuler, 


Art. 4. — (1) Les véhicules automobiles 
ne peuvent être mis en service que s'ils 
ont reçu du préfet du département l’autori- 
salion de circuler. 

(2) Les autorisations de circuler accor- 
dées avant l'application du présent décret 
restent en vigueur. 

(3) Par véhicules automobiles, on en- 
tend également les motocyclettes et les 
bicyclettes à moteur auxiliaire. 


Utilisation de la chaussée. 


Art. 5. — (1) Sauf en cas d’empêche- 
ment résultant de circonstances particu- 
lières, les conducteurs de véhicules doivent 
tenir leur droite, sur le côté droit de la 
chaussée. Ils ne peuvent utiliser le cûi“ 
gauche que pour les dépassements. Ce’re 
disposition s'applique également aux voies 
à sens unique et aux places à cireulation 
giratoire. 

(2) Le véhicule qui s'engage dans une 
voie adjacente doit décrire une courbe de 
petit ravon sur la droite et de large rayon 
sur la gauche. Le conducteur qui veut s’en- 
gager à droite doit auparavant placer son 
véhicule aussi loin que possible sur la 
draite, et celui qui veut s'engager à gan- 
che doit le placer auparavant aussi loin 
que possible sur la gauche. 


Vitesse. 


Art. 6. — (1) La vitesse maxima, qui ne 
peut être dépassée en aucune circonstance, 
est fixée ainsi qu'il suit: 

1° A l'intérieur des agglomérations, pour 
tous les véhicules automobiles, 40 kilomè- 
tres à l'heure; 

2° En dehors des agglomérations, pour 
les voitures automalbiles de tourisme sans 
remorque et pour les motocyclettes, 80 ki- 
lomètres à l'heure; 

3° A l'intérieur et en dehors des agglo- 
mérations, pour les camions automobiles 
d'un poids total de plus de six tonnes et 
demie, et pour les camions automobiles à 
large gabarit ou à large chargement (plus 
de 2 m. 29 de large ou 8 mètres de long), 
20 kilomètres à l'heure; 

4° Du crépuscule à l'aube pour tous les 
véhicules, 20 kilomètres à l'heure. 

(2) On entend par agglomération la par- 
tie d’une localité comprise entre les pan- 
neaux placés à ses entrées et qui en indi- 
quent le nom. 

(3) Ces vitesses maxima ne s'appliquent 
pas: 

1° Aux véhicules des pompiers, des usi- 
nes à gaz ou d'électricité qui se rendent 
sur Je lieu d'un incendie ou d’un accident ; 

20 Aux voitures d’ambulance qui trans- 
portent des malades ou des blessés; 

3° Aux véhicules de la police en cas de 
courses urgenies ; 

& Aux véhicules de la défense passive 
en cas de course nécessitée par les besoins 
du servies, 


Dès l'approche de ces véhicules se distin. 
guant au moyen de signes spéciaux ou des 
signaux sonores graves qui leur sert 
propres, la voie doit être laissée Libre. 1,3 
les conducteurs de véhicules autom.} 
doivent alors serrer sur la droite et :'y 
maintenir temporairement. 

(4) Sans préjudice des limitations pres 
crites à l'alinéa 1°, tout conducteur 
tenu de circuler à une vitesse qui lui per 
mette de se conformer constamment à : 
obligations de conducteur, d’arrêter 
temps le véhicule en €eas de nécesité, 
Cette règle doit être prineipalement o}:er. 
vée aux endroits où la visibilité est ;m- 
parfaite et aux passages à niveau de vos 
ferrées. Quiconque veut s'engager dans 
une voie à grande circulation (art. 10, 
alinéa 1) ou la traverser doit observer 
une vitesse modérée. 


t 
à 


Croisement et dépassement. 


Art. 7. — (1) On doit croiser à droite et 
dépasser à gauche, au moment du dépas- 
sement, le conducteur du véhicule dép::s6 
ne doit pas augmenter sa vitesse, Le dé. 
passement est interdit aux endroits où la 
visibilité est imparfaite. Ces règles s'ap- 
pliquent également aux voies à sens 
unique. 

(2) Les véhicu:es sur rails doivent étre 
croisés à droite et dépassés à droite. Si 
l'espace compris entre le véhicule sur rail 
et le bord de la chaussée ne le permet 
pas, on peut croiser à gauche et dépasser 
à gauche. Dans les voies à sens unique, 
les véhicules sur rails peuvent être dépas- 
sés à droite ou à gauche. 


113 


Indication du changement de direction 
et de l'arrêt. 


Art. 8. — (1) Quiconque veut modifier 
sa direction ou s'arrêter doit l'indiquer 
par signe aux autres usagers de la route. 
Le signe ne dispense pas d'observer la pru- 
dence nécessaire. 

(2) Le changement de direction et l'ar- 
rêt peuvent être indiqués par Le bras ou 
à l’aide d'un dispositif mécanique. A cet 
égard, il convient de veiller à ce que ce 
signal : 

1° Compte tenu de la nature et du char- 
gement du véhicule soit distinctement vi- 
sible de jour et de nuit, de l'avant et de 
l'arrière ; 

2° Qu'il soit clair et compréhensible ; 

3° Qu'il soit fait en temps utile et pen- 
dant une durée suffisante. 

(3) En cas d'avertissement par le bras, 
éventuellement à l'aide d'un disque, le 
conducteur doit: 

4° Quand il veut changer de direction: 
étendre le bras horizontalement sans faire 
de mouvement; 

2° Quand il veut s’arrêter : agiter Le bras 
plusieur fois de haut en bas; 

3° Pour indiquer qu'il veut se laisser dé- 
passer: agiter le bras plusieurs fois d’ar- 
rière en avant. . 


Signaux d'avertissement. 


Art. 9. — (1) Le conducteur d’un véhi- 
cule automobile doit prévenir de l'approche 
de son véhicule, à l’aide de signaux avertis- 
seurs, les usagers qui pourraient être mis 
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janger. Il est interdit de se servir des 
maux avertisseurs pour d’autres buts, en 
et ulier pour pouvoir circuler soi-même 
aus précaution, et plus qu'il n’est néces- 
«ire, L'intention de dépasser peut être in- 
juuute par signaux avertisseurs. 

2) L'emploi du signal avertisseur doit 
étre interrompu quand il effraie les ani- 


en 


maux. 
Droit de priorité. 
A. — Dispositions générales, 

Art. 10, — (1) Aux croisements et dé- 
bouchés de routes, l'usager de la voie à 
grande circulation a la priorité, même à 
l'intérieur des agglomérations. 

(2) Les voies à grande circulation sont 
celles qui sont déclarées et déte:minées 
comme telles, par un décret portant le 
contreseing du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux 
communications et publié au Journal offi- 
siel de l'Etat français. 

3) Le ministre secrétaire d'Etat à l’in- 
térieur et le secrétaire d'Etat aux commu- 
aications détermineront par arrêté la si- 
gnalisation des voies à grande circulation 
et prescriront l'installation de signaux 
allemands, en cas de nécessité, à côté des 
sgnaux français de circulation. 

(4) Sur les voies d’égale importance, la 
priorité appartient, aux croisements et aux 
débouchés, au véhicule qui vient de 
droite, Toutefois, les véhicules automo- 
biles ont la priorité sur les autres usagers 
de la route. 

(5) Les règles de priorité des alinéas 1° 
et 4 ne sont pas applicables dans les eas 
où une réglementation différente est im 
posée par des ordres ou signe des agents 
de la circulation ou par des signaux de 
couleur. 

(6) Quiconque veut croiser la direction 
du trafic qui s'effectue sur la même voie, 
doit céder le passage, même aux croise- 
ments et aux débouchés, aux véhicules de 
toute sorte venant en sens inverse et con- 
servant leur direction, 


B. — Droit de priorité 

des troupes allemandes d'occupation. 

(7) Les véhicules des troupes allemandes: 
d'occupation ont toujours la priorité aux 
croisements et aux débouchés des routes. 
Ce droit de priorité a le pas sur tous les 
autres droits de priorité résultant des ali- 
néas 1%, 4 et G. IL ne s'appiique pas dans 
les cas où la circulation est réglée par les 
agents de la circulation ou à l'aide de si- 
gnaux de couleur, ni quand il s'agit des 
véhicules mentionnés à l'article 6 (ali- 
néa 3). 

(8) Les véhicules des troupes alleman- 
des d'occupation sont reconnaissables à: 

1° Leur laque gris fer; 

2° Aux plaques spéciales d'immatricula- 
tion commençant par WH., WL., WM., 
SS., Pol., DR., RAD., NSKK. 

3° Aux fanions de commandement, ou 

4° A la présence de membres de l'ar- 
en uniforme. 


Détachements de troupes en marche. 


Art, 11. — Il est interdit aux véhicules et 
äux piétons de couper les détachements de 


troupes en marche. Cette interdiction est 
applicable également lorsque des inter- 
valles existent entre les détachements, 


Arrêt de stationnement. 

Art. 12, — (1) Le conducteur d'un véhi- 
cule doit, lorsqu'il s'arrête, éviter d'entra- 
ver le trafic ou de nuire à sa sécurité. 

(2) L'arrêt et le stationnement des véhi 
cules ne sont autorisés que sur le côté 
droit de la route dans le sens de la cir- 
culation. Cette disposition n'est pas appli- 
cable aux voies où il est expressément 
spécifié que le stationnement est autorisé 
sur des côtés différents aux jours pairs 
et impairs, ni à celles où le stationnement 
est autorisé exceptionnellement dans le 
sens perpendiculaire à celui de la circula- 
tion. Si des rails sont établis sur le côté 
droit de la route, l'arrêt et le stationne- 
ment peuvent avoir lieu sur le côté gau- 
che, Sur les voies à sens unique, le sta- 
tionnement peut avoir lieu à droite et à 
gauche. 


(3) Le stationnement n'est pas autorisé : 

1° Aux emplacements expressément in- 
terdits par des signaux officiels réglant la 
circulation ; 

2° Aux endroits éiroits et où la visibilité 
est imparfaite de même que dans les tour- 
nants brusques ; 

3° A moins de 10 mètres avant ou après 
les croisements de routes ou les déhou- 
chés et les plaques d'arrêt de véhicules de 
transports publics. Aux croisements et 
débouchés, cette distance est calculée à 
partir du point d'intersection des bords 
des chaussées ; 

4° Devant les entrées et sorties des ü- 
meub'es. 

(4) Quand il quitte son véhicule, le con- 
ducteur doit prendre les précautions né- 
cessaires pour éviter de provoquer dex 
accidents ou de gêner le trafic, En parti- 
culier, le conducteur d'un véhicule auto- 
mobile doit mettre en action les dispos:- 
tifs généralement prévus pour éviter 
qu'on ne se serve de son \éhicule sans 
en avoir le droit, 

(5) Le conducteur d'une voiture attelte 
ne peut laisser celle-ci sur la route sans 
surveillance que si au moins une des 
roues a été bloquée à l’aide d'une chaine 
ou d’un dispositif de freinage. Si le véhi- 
cule doit rester un certain temps sans su?- 
veillance, les traits doivent être dételés et 
les animaux attachés de court, S'ij s'agit 
d'attelages à deux animaux, les traits 
n'ont besoin d’être dételés que vers l'inté- 
rieur. 

(6) Il est interdit de laisser sur la route. 
en cas d’obscurité cu de brouillard, les 
voitures non attelées. Si on ne peut pas, 
exceptionnellement et pour des raisons 
d'absolue nécessité, les en éloigner, le t:- 
mon doit être en!evé ou relevé, En outre, 
il faut placer à l'arrière de la voiture, entre 
le milieu et le bord extérieur gauche du 
véhicule, une lanterne à feu rouge qui 
ne sera pas à plus de 125 centimètres du 
sol, 

Entrée et sortie. 

Art. 13. — Quand un véhicule entre dans 
un immeuble ou qu'il en sort, son con- 
ducteur doit se comporter de façon à 
n'occasionner aucun danger pour la cireu- 
lation sur la route. 


Chargement des véhi 

Art. 14. —— ‘*; Le chargement d'un vei 
cule doit ètre arrimé de telle maniere qu'il 

ne cause ni danger, ni domimage à ] 
sonne, OU qu'il ne gène où n'incommeode 
personne plus que cela n'est inévitable, 
enfin qu'il ne puisse se déplacer pendant 
le par ite des lation les 
chaines, les cables et auires parties mo- 
biles doivent être fixés. La sécurilé du 
véhicule ne doit pas être compromise par 
le chargement. Cette disposition s'applique 


également, da 
voyageurs. à leur installation et à Ja 
duite qu'ils ont à observer pendant le tra- 


jet. 


ns le cas de tran port 18 


(2) La largeur de chargement ne doit nas 
dépasser 2 mètres 50, Toute saillie, sur 
les côtés, de perches ot Pieux, de plaques 
disposées horizontalement et d'autres ob. 
jets dirmicnement reconnaissables, est in- 
terdite. 

(3) Quand le chargement dépasse æ par- 
tie arrière du véhicule, son extrémité doit 
être indiquée par un fanion rouge d'au 
moins 20x20 centimeétres el, en cas 
d'ohseuriié de brouillard, par au moins 
une lanterne à feu rouge. Les fanions et 
les lanternes ne peuvent pas être placés à 
plus de 125 centimètres au-dessus du sol, 

(4) La longueur du véhicule, y compris 
remorque et chargement, ne doit pas exvé 
der 14 mètres. Une autorisation spéciale 
pourra être délivrée pour le transport de 
pièces indivisibles de plus de 14 mètres de 


long. 


Eclairage des vélucules. 


Art. 15. — (1) En cas d'obscurité ou de 
brouillard et sans préjudice des disposi- 
tions spéciales applicables aux véhicules 
automobiles, tous les véhicules, y compris 
les bicyclettes et voitures à bras, doivent 
ètre munis à l'avant d'au moins une lampe 
à feu blanc et à l'arrière d'une lampe à 
feu rouge ou de réflecteurs rouges, S'il 
existe deux lampes à feu blanc, elles doi- 
vent être plactes l’une sur le côté droit, 
l'autre sur le côté gauche du véhicule ; s'il 
n'existe qu'une lampe à feu blanc, eile 
doit être placée sur le côté gauche. La 
lampe à feu rouge (ou les réflecteurs rou- 
ges) toujours être placée sur le côté 
gauche du véhicule, Ces prescriptions s'ap- 
pliquent également aux véhicules en sta- 
lionnement, 


(2) Les exceplions suivantes sont pré- 
Vues : 

1° Pour les voitures à bras, il suffit 
d'une lampe placée sur le côté gauche et 
qui donne vers l'avant un feu blanc et vers 
l'arrière un feu rouge; 

2° Pour les véhicules agricoles qui se 
rendent de la ferme aux champs ou des 
champs à la ferme, il suffit d'une lampe 
à feu bianc placée sur le côté gauche du 
véhicule et visible de l'avant à l'arrière; 

3° Les véhicules agricoles chargés de 
fourrage ou d'autres matières facilement 
inflammables peuvent n'être éclairés que 
par un feu porté par un convoyeur mar- 
chant immédiatement à la gauche du vehi- 
cule. Dans ca cas, le véhicule devra être 
pourvu d us au plusieurs réflecteurs rou- 
ges piacés à l'arrière et sur le cùté gauche, 
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3) Tout véhicule automobile dont Ja lar- 
eur, y compris le chargement, dépasse 
2 mètres, doit être muni sur son contour 
de lampes à feu rouge. Ces feux doivent 


tre placés de telle sorte que le contour 
extérieur dn véhicule et du chargement 


goit distinctement reconnaissable lors d'un 
eroisement ou d'un dépassement, 
Cette disposition s'applique également 


eux remorque 

(4) Les voitures attelées dont la largeur, 
1 compris le chargement, dépasse 2 mè- 
tres doivent également être éclairées de 
manière que le contour extérieur du véhi- 
cule et du chargement soit distinctement 
reconnaissable lors d’un croisement ou 
d'un dépassement. A cet effet, les réflec- 
teurs de couleur orange en nombre suffi- 
sant et bien visibles doivent être placés 
sur le véhicule. Cette prescription n'est 
pas indispensable si les lampes qui éclai- 
rent le véhicule vers l'avant et la lampe 
rouge placte à l'arrière sont disposées 
d'une façon bien visible à la même hau- 
teur au-dessus du sol et ne sont pas éloi- 
gnées du bord extérieur du véhicule de 
plus de 40 centimètres. 

(5) Un véhicule automobile ne peut être 
mis en service que si les phares avant 
sont obscurris par un manchon spécial ou 
nw#” çne couche de peinture ou de laque 
“oire, opaque et bien adhérente qui ne 
aisse passer la lumière que par une fente 
horizontale pratiquée dans le milieu de la 
glace du phare. Cette fente doit être lon- 
gue de 5 à 8 centimètres et large de 1 cen- 
tirmètre. Des phares ainsi obscures on ne 
peut utiliser à l’intérieur des aggloméra- 
lions que les lampes de ville. En dehors 
des agglomérations l'usage du phare à long 
laisceau lumineux est autorisé. 

(6) Les bieycleties pourvues ou non de 
moteurs auxiliaires ne peuvent être utili- 
“es que lorsque leur lampe d'avant est 
sbscurcie par un manchon spécial ou par 
ane couche de peinture ou de laque noire, 
ppaque et bien adhérente qui ne lasse 
passer la lumière que par une fente hori- 
twontale pratiquée dans le milieu du verre 
de protection, Cette fente doit être longue 
ie 4 centimètres et large de 1 centimètre. 


(7) Tous les dispositifs d'éclairage autres 
ame ceux qui sont mentionnés dans les 
alinéas 5 et 6 (feu arrière des véhicules 
automobiles, éclairage des plaques d’imma- 
triculation, lumière de freinage, lampes 
placées à l'avant et à l'arrière des voitures 
attelées, etc.) doivent être obscurcis sur 
tous les véhicules de façon qu'ils ne soient 
pas visibles à plus de 100 mètres. 

(8) Les conducteurs de véhicules automo- 
biles doivent supprimer à temps l’éblouis- 
sement de leurs phares toutes les fois que 
l'exige la sécurité de la circulation sur la 
route ou à côté de celle-ci et en particulier 
la sécurité des usagers venant en sens in- 
verse. 


Transport de voyager.s. 


Art. 16. — Les véhicules employés même 
occasionnellement pour le transport des 
voyageurs doivent offrir à ceux-ci sous 


tous les rapports les conditions de sécurité 
requises. 


Cyclistes. 


Art. 17. — (1) Les cycles doivent possé- 
der au moins un frein. 

(2) Les cyclistes sont tenus d'utiliser les 
pistes cyclables obligatoires. Sur les voies 
qui ne sont pas pourvues de pistes spécia- 
les, les eycli ::s sont tenus de cireuler sur 
la partie extrême ‘ ite de la chaussée, 


(3) Les cyclistes doivent circuler, en 
principe, l’un derrière l’autre. 


(4) I est interdit en circulant de lâcher 
le guidon ou d'éloigner les pieds des pé- 
dales. 


(5) Il est interdit aux cyclistes de rouler 
d'une façon prolongée à côté d'un autre 
véhicule, en particulier d'un tramway, et 
de s’accrocher à un véhicule. 


(6) H est interdit aux cyclistes de pren- 
dre avec eux des personnes sur une IMa- 
chine pourvue d’un seul siège. Seuls les 
adultes sont autorisés à prendre avec eux 
des enfants, s’il existe sur le cycle un 
siège approprié et que ce transport ne 
constitue pas par ailleurs une gêne pour 
le conducteur. 


(7) Les cyclistes ne peuvent prendre 
avec eux des objets que si ces objets n'en- 
travent pas la liberté de leurs mouve- 
ments et ne risquent pas de causer des 
dommages .personnels ou matériels, 


Piétons. 


Art. 18. — (1) Les piétons doivent uti- 
liser les trottoirs. 


(2) Les chaussées et autres parties de la 
route qui ne sont pas destinées à la circu- 
lation des piétons doivent être traversées 
dans le sens le plus court, perpendiculai- 
rement à la direction du trafic, avec la 
prudence nécessaire et sans arrêt. Les 
croisements pourvus de passages spéciaux 
doivent être traversés sur ces passages, les 
autres perpendiculairement à Ja chaussée. 


Pénalités. 


Art. 19. — (1) Les infractions aux dispo- 
sitions de la présente loi, comme aux dis- 
positions déjà prises, antérieurement en 
matière de circulation, seront constatées 
par des procès-verbaux de contravention 
er déférées aux tribunaux compétents, 
conformément aux lois et règlements en 
vigueur. 

(2) Ces infractions seront sanctionnées: 

{° Par des peines d'amende ou d'empri- 
sonnement prononcées par les tribunaux 
compétents sur transmission des rapports 
de procès-verbaux de contravention. 

Dans les <as d'infractions légères, 
l'agent de la circulation qui les aura 
constatées pourra donner un avertisse- 
ment taxé, si le contrevenant se déclare 
prêt à acquitter immédiatement entre ses 
mains le montant de la taxe fixée à 
15 fr. S'il est ensuite constaté que l’aver- 
tissement taxé n’est pas en rapport avec 
la faute du contrevenant ou avec les sui- 
tes de l'infraction, une des pénalités pré- 
vues à l'alinéa précédent pourra être pro- 
noncée après l'exécution de l’avertisse- 
ment taxé; 


2° Par les mesures d'ordre administratif 
suivantes : 

a) Retrait temporaire de la carte price 
et de l'autorisation spéciale de cireulcr ; 

b) Retrait définitif de la carte grise ot 
de l'autorisation spéciale de circuler ; 

c) Retrait temporaire du permis de con 
duire; 

d) Retrait définitif du permis de con. 
duire. 

Ces mesures d'ordre administratif pour. 
ront être appliquées indépendamment des 
pénalités indiquées dans l'alinéa 
conjointement avec elles. Elles devront 
être obligatoirement prises dans les cas 
d'application renouvelée des sanctions pré 
vues à l’alinéa 1*. 


Entrée en vigueur du règlement. 


Art. 20. — Entreront en vigueur: 

(1) La disposition de l’article 15 ($ €) 
relative à l’obscureissement de la lampe 
avant des cycles, le 1* avril. 


(2) Toutes les autres prescriptions du 
présent règlement, le 10 mars. 


Art. 21. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, le ministre 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, le ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, le minist:e 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale el 
aux finances, le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et le secrétaire d’Etat aux 
communications sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’application du p'é- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel et exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 5 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d’Etat à la guerre, 
HUNTZIGER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE  CAZIOT. 
Le secrélaire d'Elat aux communications 
JEAN BERTHELOT. 


LOI relative à l’admission à la retraite an- 
ticipée des fonctionnaires, ouvriers et 
employés de l'Etat, anciens combattants 
et victimes de la guerre placés en congé 
entre la date de publication du décret 
du 17 juin 1938 et le 1°" octobre 1940. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etit 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. fe, — Les fonctionnaires, ouvriers 
et employés civils de l'Etat admis à figu- 
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-ur les listes des bénéficiaires des pen- 


À « anticipées prévues par le décret du 
17 juin 1938, sur da mise à la retraite an- 
ticinée des anciens combattants et victi- 
mes de guerre en service dans les admi- 


nistrations et établissements de l'Etat et 
qui ont été placés en congé entre la date 
de publication de ce texte et le 4° octo- 
bre 1940, seront admis à la re‘raite, avez 
t sance immédiate de la pension, dans 
le mois qui suivra la publication du pré 


sent décret. 


Art. 2, — La pension des intéressés sera 
liguidée d’après les règles en vigueur 
pour le calcul des pensions basées sur !a 
durce des services et calculée d’après le 
tra tement moyen ou le salaire moyen du 
dernier où du meilleur trimestre. H sera 
tenu compte, pour cette liquidation, des 
diverses bonifications de retraites das 
les mèmes conditions que pour les titu- 
lacs de pensions civiles calculées sur 
une durée équivalente de services. 

Une bonification de cinq anvuités, in- 
dépendante de celles prévues au para- 
graphe précédent, sera accordée aux per- 
sonnels visés à l'article 1* ci-dessus. Elle 
ne pourra, toutefois, être supérieure au 
nonbre des années de service restant à 
accomplir par chaque intéressé, pour at- 
teindre la limite d'âge qui lui est pro- 
pr 

Le temps passé en congé, pendant Ja 
période définie à l’article 1*, entrera en 
compte dans le caleul de la pension, sous 
réserve, le cas échéant, du versement des 
retenues rétroactives. 

Les bénéficiaires pourront prétendre, dès 
leur admission à la retraite, aux avances 
sut pension. 

Art. 3, — Les fonctionnaires, ouvriers 
et employés civils de l'Etat figurant sur 
les listes des bénéficiaires des pensicns 
anticipées prévues par le décret du 17 
juin 1938 et ayant fait l'objet au titr2 
dudit décret d'une décision de mise à la 
relralle non conforme aux dispositions de 
l'arücle 4 de ce texte, seront considérés 
comme ayant été régulièrement adm.s à 
la retraite à compter de ‘a date de cette 
décision. 

Art. 4. — Les mises à la retraite seront 
prononcées sans qu'il soit nécessaire de 
proccder simultanément aux suppressions 
de postes comme il avait été prévu à j ar- 
tie 4 du décret du 17 juin 1938. Ces 
suppressions devront être effectuées dans 
un délai de trois mois. 


Art. 5, — Le décret du 17 juin 1938 pré- 
cité et celui du 24 avril 1940 qui l’a mo- 
difié sont abrogés. 


Art. 6. — Le présent désret sera publ é 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 15 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etai 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Radiodiffusion nationate, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 10 février 
1941: page 667, {re cokbnne, article 2, 20+ jigue, 
lire: « M. Marcel Moyse, flûlisie, ancien pro- 
fesseur de flüle au Conservatoire de Paris ». 


Récepteurs de radiodiffusion 
sur véhicules, 


Le premier paragraphe de l'article 3 du 
décret du 15 décembre 1933 a élé modifié 
de la manière suivante, par le décret au 
27 janvier 1941 (Journal officiel du 30 janvier 
1941, p. 479): 


« Les postes privés radioélectriques de ré- 
ception sont laissés en principe à la dispo- 
sition de leurs détenteurs, dans les mûômes 
conditions qu'en temps de paix. Toutefois, 
pour ce qui concerne les postes récepteurs 
installés à bord des véhicules, le propriétaire 
du véhicule est tenu d'en faire la déclaration 
à la préfecture de son département ». 


Aux termes de ce texte, les propriétaires 
de postes récepteurs de radiodiffusion 1ns- 
tallés à bord des véhicuies doivent en effec- 
iuer la déclaration à la préfecture de leur 
département, 

L'accomolissement de cette formalité n'ex- 
clut pas l'obligation, pour les détenteurs de 
ces appareils, de souscrire également, en 
application du décret du 27 février 1940, ure 
déclaration aux services régionaux de la ra- 
diodiffusion nationale chargés du recouvre- 
ment de la taxe afférente à ces installations. 


En vue de simplifier l'ensemble de ces 
formalités, il a été décidé que les services 
de l’administralion préfectorale communique- 
raient au chef de région radiophonique com- 
pétent les noms et adresses des détenteurs 
d'appareils et le signalement du véhicule in- 
téressé (marque, numéro minéralogique, etc.). 


Cette communication vaudra déc'aration 
pour les auditeurs et sera, en Conséquence, 
exchusive de l'application de loute pénalité 
pour défaut de déclaration. 


De son côté, l'administration de la radio- 
diffusion nalionale comimuriquera aux ser- 
vices de l'administration préfeclorale amplia- 
tion des procès-verbaux dressés par les agents 
du contrôle de cette administration pour 1n- 
fraction aux dispositions des décrets des 27 fé- 
vrier 1910 ou du 27 janvier 1%41, et, plus 
généralement, tous renseignements concer- 
nant la circulation de véhicules équipés de 
postes récepteurs de radiodiffusion, 


La répartition des régions radiophoniques 
a fait l'objet £u décret du 29 rovembre 1940 
(Journal oflicicl du 3% novembre 494). 

L'attenlion des 4onctionnaires agents 
appelés à connaitre de ces queslions eÿ' par- 
ticulièrement appelée sur l'int“rèt 1 


s'at- à 


tache à l'observation stricte des présentes 
prescripuons. 
Fait à Vichy, le 18 février 1941 
Le secrétaire général de l'information, 
GEORGES PONTMANN, 
Le secrétaire général pour la police, 
HENRI CHAVIS. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Déchéance de la nationalité française. 


Par décret du 15 mars 1941, som dé- 
chus de la nationalité française, 
plication de l'article 10 de la it du 
10 août 1927 et du décret du 9 sep‘em- 
me 

1° Marro (André), né le 29 novembre 
1956 à Berre devenu 
Français comme conséquence de ja natu- 
ralisation de son père par décret &u 5 no- 
vembre 1927; 

2° Gastaldi (Philippe), né à Breil (AI- 
Tes), le 22 janvier 1915, devenu 
français en vertu d'une déclaraticn sous- 
crite le 12 mars 19% et enregistrée le 
4 avril 1930 au ministère de la justice par 
application de l'article 3 de ja loi du 
10 août 1927, 


Grettiers. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu Ja loi du 27 juillet relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 

Article unique. — Sont rapportées les dispo- 
sitions de l'arrêté du 9 décembre 1940 par les- 
quelles M. Belloc, greffier de Ja justice de 
paix 4e Cimont (Gers), a été révoqué de ses 


fonctions. 
Fait à Vichy, le 17 mars 1941. 
JOSEPH PARTHÉLEMY . 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Statut des inspecteurs chauffeurs 
mécaniciens de la police. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du fe mai 1995 et les textes 
: l'ont modifié, relatifs aux conditions 
de recrutement et au statut du personnel 
des se-2sès actifs de la sûreté nationale, 

Sur la proposition de l'amisl de la 
fiotte, ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 


Pécrétons : 


Det L'article suivant du décret 
du 1- mai 1935 fixant le statut et Jes con- 
ditions de recrutement per<onnel des 
verv.es actifs de la <ûrelé nationale, est 
and fé comme suit: 
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CHAPITRE III 


Inspecteurs chauffeurs mécaniciens char- 
gés de la conduite et de l'entretien des 
voitures automobiles de la sûreté natio- 
nale. 


« Art. 26. — Nul ne peut être nommé 
mspecteur chauffeur mécanicien s’il ne 
remplit les conditions suivantes: 


« 1° Etre de nationalité française en 
remplissant à cet égard les conditions des 
lois des 17 juillet et 14 août 1940; 

« 2° Ne pas être juif suivant les stipu- 
lations de la loi du 3 octobre 1940; 

« 3° N’appartenir à aucune société se- 
crète visée par Au 13 août 1M0 
ou avoir rompu toute attache avec elle 
et prendre l'engagement d'honneur de ne 
jamais adhérer à une telle association au 
cas où elle viendrait à se reconstituer ; 

« 4° Avoir satisfait à la loi sur le re- 
trutement de l'armée et accompli son 
temps légal de service militaire au titre 
du service armé ; 

« 5° Etre âgé de vingt-deux ans au 
moins et trente ans au plus. Cette dernière 
limite est reculée d'autant d'années que 
le candidat compte d'années de services 
civils ou militaires susceptibles d'entrer 
en compie dans le calcul de l'ancienneté 
exigible pour une pension de retraite de 
l'Etat; elle est reculée, en outre, d'une an- 
née par enfant à charge ; 

« 6° N'avoir encouru aucune condamna- 
; 

« 7° Etre d’une constitution robuste per- 
mettant un service actif de jour et de nuit 
et produire un ceruricat médical délivré 
par un médecin assermenté. Ce certificat 
médical devra être accompagné du profil 
psychophysiologique du <andidat (atten- 
ton diffuse, dissociation des mouvements, 
indice de fatigabilité, appréciation des vi- 
jesses relatives, accommodation visuelle 
et auditive, rapidité de réaction) ; 

« 8° Etre titulaire du permis de con- 


duire: voitures tourisme, motos, poids 
lourds ; 

« 9° Etre titulaire du certificat d'études 
primaires ; 


« 10° Adresser à la direction générale de 
la sûreté natioña:s xureau) une de- 
mande d'emploi sur papier timbré avec 
toutes les pièces, documents, attestations, 
certificats ou déclarations qui leur sont 
demandés pour la constitution du dossier; 

« 11° Avoir satisfait aux épreuves d'un 
concours, comportant : 


.« A. — Des épreuves écrites d’instruc- 
tion générale : 

« Dictée; 

« b) Rédaction d'un rapport; 

« c) Solution d'un problème d'arithmé- 
tique simple sur des opérations élémen- 
taires. 

« La valeur de chacune de ces épreuves 
écrites est exprimée par une note de 0 
à 20. 

« B. — Des épreuves techniques: 

« a) Interrogation sur la réglementation 
relative à la 

« b) Démontage, remontage ou ajustage 
de diverses pièces d'une automobile ; 

« €) Dépannage d'une voiture. 

« Le résultat de chacune de ces épreuves 
lechniques est constaté par procès-verbal 
et dogæe lieu à l’une des notes suivantes : 
très bien, 23653 passabie, mé- 
diocre, mal, très mal, nul, 


« Est éliminé tout candidat qui, à l’une 
des épreuves, obtient une note inférieure 
à 5 ou à « passable ». 

« Les candidats admis seront examinés 
par un médecin phtisiologue assermenté 
et soumis, du jour de leur nomination, à 
un stage probatoire d’un an, à la su'te 
duquel ils pourront être titularisés après 
du chef du service central autom)- 

ile. 

« Les inspecteurs chauffeurs, mécani- 
ciens constituent un cadre spécial et ne 
peuvent être versés dans le cadre des ins- 
ie de la police mobile ou de la po- 
ice spéciale qu’à la condition de subir, 
au préalable, avec succès, les épreuves du 
concours réglementaire. 

« Dans ce cas, ils seront nommés à la 
classe dont le traitement correspond à ce- 
lui qu'ils ont en qualité d'inspecteur 
chauffeur. 

« Ils ne pourront obtenir la qualité d’of- 
ficier de police judiciaire qu'après leur ad- 
mission dans le cadre des inspecteurs de la 
police mobile ou de la police spéciale et 
s'ils ont, en cette qualité, subi avec succès 
l'examen technique réglementaire. 

« Les règles concernant l'avancement, la 
mise en disponibilité, les congés, la dé- 
mission, la discipline, l'honorariat, prévues 
pour les inspecteurs de police mobile ou 
spéciale sont applicables aux inspecteurs 
chauffeurs mécaniciens ». 

Art. 2, — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 14 mars 1941. 
PH. PÉTAIN: 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAN. 


Recrutement des commissaires et inspec- 
teurs de police de la sûreté nationale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 1% mai 1935, et les 
textes qui l'ont modifié, relatifs aux co:- 
ditions de recrutement, et au statut du 
personnel des services actifs de la sûreté 
nationale ; 

Vu je décret du 4 octobre 1940: 

Sur la proposition de l'amiral de la floiie, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art. 1, — Est prorogé iusqu’au 31 juii- 
let 1941 le décret du 4 octobre 1940, mc- 
difiant à titre provisoire les conditions 
de recrutement des commissaires de po- 
lice stagiaires et des inspecteurs stagiaires 
de police mobile ou spéciale de la sûreté 
nationale. 

Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, est charzé 
de l'exécution du présent décret, qui sers 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 14 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etai 

français: 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAN. 


Adduction d’eau potable. 


Par arrêté en date du 11 mars 1941, ont 14 
déclarés d'utilité publique et urgents, en ape 
plication de la loi du 11 octobre 1940, les tra. 
vaux d’adduction d’eau potable à entrepren 
dre par la commune de Villegly (Aude), 


— 6-6 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales, 


L'amiral ae la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 19410 relalive au pouvoir de substitution 
de l'autorité supéricure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 


Considérant qu'à la suite de la démission du 
maire et du décès d’un adjoint, il n'a pas 
été possible de constituer dans la commune 
de la Colle-sur-Loup (Alpes-Maritimes) une mu- 
nicipalité apte à gérer, de façon satisfaisante, 
les affaires communales, 


Arrêle : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de la Colle-sur-Loup (Alpes-Maritimes) 
est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de la Colle-sur-Loup (Alpes-Maritimes) une 
délégation spéciale habilitée à prendre jes 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée: : 


Président: M. Leboucq (Georges); membres: 
MM. Casabianca (Polus), Gasquet (Pierre). 


Art, 3. — Le préfet des Alpes-Maritimes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 15 mars 1941. 
Al DARLAN, 


Considérant qu'à la suite de la révocation 
du maire il n’a pas été possible de consliluer 
dans la commune de Saint-Paul-de-Jarrat 
Ariège) une municipalité apte à gérer, d'une 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Paul-de-Jarrat (Ariège) est dis- 
sous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Saint-Paul-de-Jarrat (Ariège) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 


composée : 


Président: M. Bouvais (Jacques); membres: 
MM. Piquermnal (Alfred), Delpont (Léopold). 


art. 3. — Le préfet de l'Ariège est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 15 mars 1941. 
Al DARLAN, 


Considérant qu'il n'est pas possible dans la 
commune de Giuncaggio (Corse) de constituer 
une municipalité apte à gérer, de façon sali 
faisante, les affaires communales, 
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Arrête : 
Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Giuncaggio (Corse) est dissous. 


art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Giuncaggio (Corse) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
Je conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Lepidi (François): membres: 
MM. Chiaramonti (Ange - Toussaint), Sialelli 
(Joseph-Antoine). 


art. 3. — Le prélet de la Corse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 15 mars 1911. 
Al DARLAN. 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Saint-Pierre-du-Mesnil (Eure) se 
trouve réduit à un effectif qui ne lui permet 
pas de gtrer, de façon satisfaisante, les affai- 
res communales, 


Arrête : 


Art. er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Pierre-du-Mesnil (Eure) est dis- 
sous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Saint-Pierre-du-Mesnil (Eure) une dékKga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 


Président: M. Plannier; membres: MM. Per- 
rette, Gastine. 


Art. 3. — Le préfet de l'Eure est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 15 mars 19. 
Al DARLAN. 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Binas (Loir-et-Cher) se trouve 
réduit à un effectif qui ne lui permet plus 
d'assurer de façon satisfaisante la gestion des 
atfaires communales, 


Arrête: 


Art, 1er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Binas (Loir-et-Cher) est dissous. 


Art, 2. — Il est institué dans la commune 
de B.nas (Loir-et-Cher) une délégation spéciale 
hablitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Garsault (René): membres: 
MM. wenet (Marc), Moisan (Yvon). 


Art. 3. — Le préfet de Loir-et-Cher est chargé 
de ‘exécution du présent arrêté. 


Fait 4 Vichy, le 15 mars 1911. 
Al DARLAN. 


Considé-ant qu'à la suite de la démission du 
maire de la commune d'Epuisay (Loir-ct- 
Cher), 1l n'est pas possible de constituer une 
municipalité apte à gérer, de façon salisfai- 
sante, les affaires communales, 


Arrête : 


Art fer, — Le conseil municipal de la com- 
d'Epuisay (Loir-et-Cher) est dissous. 

Art. 2, — Ji est institué dans la commune 
d'Lpuisay  ! Loir-et-Cher ) une délégation 
Spéciale habilitée à prendre les mémes dé- 


cisions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 


Président: M. Saillard (Albert); membres : 
MM. Breton (Henri), Aubert {André}. 


Art. 3. — Le préfet de Loir-et-Cher est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichx, le 15 mars 1941. 


Al DARLAN. 
Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil muni‘ipal 


le la commune de Périgneux (loire) ne 
gère pas dans conditions satisfaisantes 
les affaires communales, 


des 


Arrète : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com 
une de Périgneux (Loire) est dissons 


Art. 2. — Jl1 est institué dans la commune 
de Périgneux (Loire) une délégation spéviale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée. 


Président: M. Collard (Jean) ; membres: MM. 


Michalon {Benoît), Couchet (Eugène). 


Art. 3. — Le prélet de la Laire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 15 mars 1911. 
Al DARLAN. 


Considérant qu'à la suite de la démission du 
maire et de l’adjoint de la commune de Pogny 
(Marne), il n'est pas possible de constituer 
une municipalité apte à gérer, de façon sa- 
tisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Pogny (Marne) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Pogny (Marne) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Clerc Julien): membres: MM. 
Fournier, Huet (Albert). 


Art, 3. — Le préfet de la Marne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 15 mars 1941 
Al DARLAN. 


Considérant qu'il n’est pas possible de cons- 
lituer la commune d'lvors (Oise) une 
municipalité apte à gérer, de façon Satisfai- 
sante, la gestion des affaires communaies, 


Arrêle 


Art 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mene d'Ivers (Oise) est dissous. 


Il est instituf dans commune 
d'Ivors {Oise) une délégation spéciale nabi- 
litée à prendre jes mêmes décisions que le 
conseil municipal et aiusi composée : 


Art. 2 


Président: sd. Margotin ‘Eugène) ; membres: 
MM. Delacroix (Jules), Duronzoy (Emile,. 


Art. 3 — Le préfet de l'Oise est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 3% mars 1941, 
A! DATA. 


Considérant que, du fait de démissions, le 
conseil municipal de la commune de Fines- 


tret (Pyrénées-Orientales) se trouve réduit à 
ur 
Arrûtr : 

Art. 1er, — Le conseil municipal de la coms 
mune de Finestret (Pyrénées-Orientales) est 
dissous, 

©, — M est institué dans la =ommune 


de Finestret (Pyrénées-Orientales) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 
résident: M 
MM. &Sire 


Dangreau {Paul membres 


Paul), Graule (Mathieu). 


orien- 
présent 


5. — 
tales est chargé de 
arrêté, 

Fait À Vichy, le 


pré fet des Pyréné 
l'exécution du 


1941. 


Al DARLAN 


15 mars 


conseil municipal de 
Font-Romeu-Via  (Py« 
pas, de façon sa- 
affaires commu- 


que Île 
d'Odeillo 
n'assure 


des 


Considérant 
la commune 
rénées-Orientales) 
tisfaisante, la gestion 
nales, 


municipal de 
Pyrénées 


Art. der, — Le conseil 
commune d'Odeillo-Font-Romeu-Via 
Orientales) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
d'Odcillo-Font-Romeu-Via Pyrénées - Oricntas 
les) une délégation spéciale habilitée à prens 
dre les mêmes dé:isions que le conseil mue 
nicipal et ainsi composée : 


Président: M. Mitjaville (Georges); mem- 
bres: MM. Allard (Henri), Goze (Jean). 
Art. 3. — Le préfet des Pyrénées-Orien- 


tales est chargé de l'exécution du présem 
arréie. 
Fait à Vichy, le 15 mars 19%1 


Al DANLAN, 


Considérant que, du fait de démissions, 1e 
de la commune de Villelons 
gue-de-la-Salanque (Pvrénées - Orientales) se 
trouve réduit à un seul membre, 


Arrète : 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Villelongue-de-la-Salanque (Pyrénées 
Orientales) e=t dissous. 

Art, 2, — Il est institué dans la commune 
de (Pyrénées-Oritne 
tales) une délégation spéciale habilitée à prene 
dre les mêmes décisions que le conseil munis 
cipal et ainsi composée: 


Présent: M. Courty (Louis membresg 
MM. Raynal Marcel), Ducassy (François). 

Art, 3. — Le gre:et des Pyrénées-Oriem 
tales est chargé de l'exécution du présenÿ 


arrêté. 
Fait à Vichy, le 15 mars 1941. 
Al DANLAN 


Considérant qu'en raison des dissensiong 
existant dans son sin, le *onseil municipal dés 
la commune de Saint-Clément-sur-Valsonn@ 
(Rhône) n'assure pas, une façon satisfag 
san!a. ledmministration #& intérêts commæ 
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Arrête : 


conseil municipal ds 2a 
Clément - sur - Valsonne 


Le 
Saint - 


sous, 


Art. 
(Rhône) est dis 

Art, ? — Il est institué dans la commune 
de SaintClément-sur-Valsonne (Rhône) une 
délégation spéciale $xzSitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M, Mottin (Lucien); membres: 
MM. Planus (Claude), Ferrière (Lucien). 

Art. 3. — Le préfet du Rhône est chargé 
de l'exécation du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 15 mars 1941. 

Al DARLAN. 


de 


Considérant qu'à la suite de la révocation 
du maire et de la démission des deux adjoints 
au maire de la comnuxs de Saint-Germain- 
au-Mont-d'Or (Rhône), il n'a pas été possible 
de constituer une municipalité apte à gérer, 
de façon satisfaisante, les affaires commu- 
nales, 

Arrête : 

Art. 1%, — Le conseil municipal de la com- 
amune de Saint-Germain-au-Mont-d'Or (Khône) 
est dissous, 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 


de Saint-Germain-au-Mont-d'Or (Rhône) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les 


mêmes décisions que le conseil municipal et 


ainsi composée : 
Président: M. 
MM. Chargueraud (Georges), Ragot, 
Ar!. 3%, —— Le préfet du Rhône est chargé 
de l'exécution du présent arrèté, : 
Fait à Vichy, le 15 mars 1941. 
Al DARLAN, 


Considérant que du fait de démissions, le 
gonseil snunicipal de la commune de Plan- 


Duclos (Benoit); membkr*s: 


dherine (Savoie) se trouve réduit à un seul | 


Arréle : 
Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Plancherine (Savoie) est dissous. 


Art, 2. — Il est institué dans la commune 
fe Plancherine (Savoie) une délégation spé- 
riale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Clément Rochiaz (Edouard); 

embres: MM. Fraix-Babuchon (Alfred), Pa- 

et (Francis). 


art. 3. — Le préfet de la Savoie est chargé 
fe l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 15 mars 1941. 
Al DARLAS. 


Considérant qu'en raison des dissensions 
istant dans son sein, le conseil municipal 
e la commune de Sarmaw-sur-Seine (Seine- 
t-Marne) n'administre pas d'une façon satis- 
isante les intérêts communaux, 


Arrèle : 


Art. der, — Le conseil municipal de Ja 
æommune de Samois-sur-Seine (Seine-et-Marne) 
est dissous. 

Art. 2 — Il est institué dans la commune 
de Samois-sur-Seine (Seine-et-Marne) 


délégation spéciale habilitée à pvndre Les 


mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Proux; membres: MM. Le- 
grand, Debonnaire, Ballu, Vatellier. 


Art, 3. — Le préfet de Seine-et-Marne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 13 mars 1941, 
Al DARLAN. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire de Fontaine-sur-Maye (Somme), il 
n'est pas possible de constituer une muni- 
cipalité apte à gérer, de façon satisfaisante, 
les affaires communales, 


Arrèûte : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Fontaine-sur-Maye (Somme) est dis- 
sous, 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Fontaine-sur-Maye (Somme) une déléga- 
lion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Dercourt (Gustave); mem- 
bres: MM. Renault (René), Vasseur (Eugène). 


Art. 3. — Le prélet de la Somme est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 15 mars 1941. 
Al DARLAN, 


Maires et adjoints. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 
1940 relative au pouvoir de substitution de 
l'aulorilé supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie ; 


Considérant que M. Charreyre (Régis), 
conseiller municipal, maire de la commune 
de Freycenet-Latour (Haute-Loire), a fait l'ob- 
jet d'une condamnation à 200 fr. d’ameñde 
pour hausse illicite, 


Arrèle : 


Art, fer, — M. Charreyre (Régis), maire de 
la commune de Freycenet-Latour (Haute- 
loire), est révoqué de ses fonctions de maire 
et de conseiller municipal. 


Art. 2 — Le prélet de la Haute-Loire est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 15 mars 191. 
Al DARLAN. 


Considérant que M. David (Paulin), adjoint ! 


au maire de la commune du Pradet (Var), a 
fait l’objet d'une condamnation judiciaire, 


Arrèle: 


Art. 1er, — M, David (Paulin), adjoint au 
maire de la commune du Pradet (Var), est 
révoqué de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet du Var est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 145 mars 1941. 
Al DARLAN. 


Nominations de maires, 


Vu les articles 4 et 5 de la loi du 46 nn 
vembre 1940 portant réorganisation des corpg 
municipaux, l’amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, a, par arrctés 
du 45 mars 1941, procédé aux nominations 
suivantes: 


ILLE-ET-VILAINE 


M. Chateau (François), entrepreneur de 
travaux publics, est maintenu dans ses fonc. 
tions de maire de la ville de Rennes. 

M. Hamard (Léon), industriel, est norrmé 
maire de la ville de Fougères, en remplace. 
ment de M. Rebufe. 

M. Gasnier-Duparc (Alphonse), sénaïeur, est 
maintenu dans ses fonctions de maire de la 
ville de Saint-Malo. 


MAYENNE 


M. Beck (Adolphe) est maintenu dans ses 
fonctions de maire de la ville de Laval. 


MEUSE 


M. Demeusy (François), directeur hono- 
raire de la Société générale, est maintenu 
dans ses fonctions de maire de la ville de 
Bar-le-Duc. 

M. Coné (Emile), hôteher, est nommé maire 
de la ville de Verdun, en remplacement de 
M. Thiebaut. 


Commissaires et inspecteurs de police. 


Par arrêté en date du 15 mars 1941, M. £Scr- 
vin (Georges) est nommé commissaire spé- 
cial de police hors classe, 4er échelon, chef 
de section au service des renseignements 
généraux et de la police administrative, en 
remplacement de M. Brois. 

Cette mesure aura effet à du 
6 mars 1941. 


— ee 


Par arrèté en date du 15 mars 1941, M. le. 
lanc (Louis) est nommé commissaire sjé. 
cial de police hors classe, 4 échelon, <het 
de seclion au service des renseignements 
zénéraux et de Ja police administrative, en 
remplacement de M. Pretot. 

Cette mesure aura effet à compter du 
fer avril 1941. 


Par arrêté en date du 15 mars 1941, M. Puy- 
baraud (Joseph) est nominé commissaire spé- 
cial de police hors ciasse, {er échelon, à Per- 
pignan, et chargé de la surveillance généri'a 
des camps dans le département des lyré- 
nées-Orientales. 


Cette mesure 
fer avril 1941. 


aura effet à compter 


Par arrêté en date du 15 mars 1941: 

M. Porte (Paul) est nommé commissaire 
spécial de police de 1re classe, au camp ds 
Gurs, en remplacement de M. Edlinger (inlé- 
rêt de service). 

M. Molins (Paw), candidat civil admis, 
nommé commissaire stagiaire de police spé- 
c'ale au camp du Vernet. 

Cette mesure aura eflet à compter «u 
fer avril 4941. 
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par arrété en date du 45 mars 1941, 
M Grosjean (Michel), inspecteur stagiaire de 
police spéciale, en congé pour raisons de santé, 
est maintenu en congé par application des 
dis ions de l’article 51 de la loi du 30 mars 
1229, à compter du {+ novembre 1940. 


par arrété en date du 15 mars 41941, 
M. Patcau (Georges) est nommé inspecteur 
grasnire de police spéciale à la disposition du 
prélet de seine-t-Marne, à Melun, à compter 
du 11 mars 1941. 


par arrêté en date du 15 mars 1941, 
M. Lavallée (Julien), inspecteur de police spé- 
cale de 7e classe à Bellegarde, détaché à 
Ferney-Voltaire, est révoqué de ses fonctions, 
à compter du f*r avril 1941. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Contrôle des dépenses engagées. 


Le ministre secrétaire d’Etat à l’économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 10 août 1922 relative à l’organi- 
sation du contrôle des dépenses engagées; 

Vu les décrets du 13 décembre 1925 et du 
2, mars 1938 fixant les statuts des contrôleurs 
et contrôleurs adjoints des dépenses engagées; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 1924 et les arrt- 
tés modificatifs subséquents portant réparti- 
ton de contrôles entre les divers contrôleurs 
des dépenses engagées; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1938 fixant les affec- 
tations des contrôleurs adjoints principaux et 
controleurs adjoints des dépenses engagces; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1940, modifié par 
l'arrêté du 5 décembre 1940, portant réparti- 
tion des contrôles entre les divers contrôleurs 
des dépenses engagées, 


Arrête : 

Art, 4er, — La répartition entre les divers 
controleurs et contrôleurs adjoints des dé 
penses engagées des contrôles autres que celui 
insütué au ministère des finances par l'arti- 
cle 27 de la loi du 12 août 1919 est modifiée 
comme suit : 


SECRÉTARIAT D'ETAT A L'INTÉRIEUR 
M. Billy, contrôleur des dépenses engagtes. 


SECRÉTARIAT D'ETAT A IA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Contrôle dans la zone non occupée. 
M. Rambaud, contrôleur adjoint des dé- 
penses engagées. 


Contrôle dans les territoires occupés. 
M Pinasseau, contrôleur des dépenses enga- 
gécs. 
Art. 2, — Le présent arrélé sera déposé au 
bureau du contreseing pour étre notifié à qui 
de droit. 
Fait à Vichy, le 14 mars 1941. 
Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances: 
Le secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


MINISTÈRE DE LA CUERRE 


LÉGION D'HONNEUR 


Par décret en date du 3 mars 1941, rendu 
Sur da proposilion du général d'armée, com- 
mandant en chef des forces terrestres, mi 
nisire secrétaire d'Etat à la guerre, 


Vu la déclaration du conseil de l’ordre de 
la Légion d'honneur portant que les propo- 
sitions du présent décret sont faites en con- 
formité des lois et règlements en vigueur, 


Sont nommés au grade de chevalier de Ja 
Légion d'honneur à titre posthume: 


2° rég. d'infanterie. 


ROUGEVIN-BAVILLE  (Maurice-Jacques-Mar- 
cel), lieutenant: officier d’une haute valeur 
morale et animé du plus bel idéal. Volontair: 
pour refoindre le front, y a pris le comman- 
dement d’une compagnie et s’est rapidement 
affirmé chef scrupuleux, aimé et respecté 1e 
tous. Le 20 mai 1940, a été tué à son poste 
de combat lors d’un violent bombardement, 
après avoir magnifiquement fait tout son de- 
voir. Croix de guerre avec palme. 


26e rég. d'infanterie. 


FISCHER (André -Jean -René}), lieutenant: : 
jeune et brilant commandant de compagnie 
d'accompagnement qui, depuis son arrivée au 
front, s'est fait remarquer par son calme et 
son courage. Au cours des combats des 11 et 
42 juin 190, a fait montre de sang-froid, en 
vériflant lui-même les missions de tir de ses 
mitrailleuses malgré de violents bombarde 
ments par obus et minen. Très grièvemen? 
blessé le 12 juin à son poste de combat, es! 
mort des suites de sa blessure. Croix de 
guerre avec palme. 


97e rég. d'infanterie alpine. 


AUGEY  (Pierre-François-Alix), Meutenant 
officier d'élite. Au cours des engagements des 
4 et 22 mai 1910, s'est porté avec sa section 
à un endroit particulièrement exposé afin de 
mieux remplir sa mission. A trouvé une mort 
gloriense, le 29 mai, en réglant le tir de ses 
mortiers. Croix de guerre avec palme. 


{l%e rég. d'infanterie. 


DELAUNAY (Roger-Pierre-Louis), adjudant- 
chef: sous<fficier énergique, plein d'allant, 
très bon chef .ie section. Au cours d'une alla- 
que ennemie à la grenade, n'a pas hésité à 
se porler sur la ligne des postes de comba: 
pour encourager ses hommes. A élé lué au 


cours de l'action. A été cilé. 


6e bataillon de chasseurs alpins 


RENOM DE LA RAUME (Xävier), sou: 
Jjeutenant: jeune officier ayant un ascn- 
dant énorme sur ses chasseurs par un admi- 
rable esprit de sacrifire. Le 12 mai 19%, 
avant reçu l'ordre de prendre le contart! 
avec l'ennemi, s'est porté en avan! avec te 
groupe de tête de sa section Jusqu'à ce que 
celui-ci, arrêté par le feu, ait subit des per- 
tes. A traversé À norrveau la zone baltuce 
sous les vues adverses pour porter des ren- 
seignements lui-même à son commandant! de 
compagnie et permettre à celui-ci de mon- 
ter sa manœuvre. Puis, prenant sa plarr 


en tête d’un autre de ses groupes, a ten'é 
de reprendre la progression en manœuvran* 


la résistance recor Par son courage et 
sa ténacité, a permis la rer e du n 
ment en avant. Le 13 mai, atlaquant en 
tête de sa section, et ax t occupé l'ol 
qui lui était ass a ét rièver th 


DAVASSE (Jean-François), capitaine, offi- 
cier d'une bravoure Kgendaire, Le 11 et le 
12 juin 1%0, dans la région de Chauffours- 
Vernon, a été l'arme de la résistance de sa 
compagnie. Le 16 juin, à Houville, submergé 
par le flot ennemi, a excité ses hommes au 
combat et, les sentant faib! r, s'est 
en avant un fusil à la main. A été mortel'c 
ment atteint par ur rafale de ttes 
A été cité 


INGRAND ‘Pierre-Marie-Joseph), capitaine: 
déjà cité pendant la campagne du Maroc 
pour sa belle conduite au feu. Bei officier 
d'une bravoure remarquable, à été tué Île 
11 juin 19%40, à la tête de sa compagnie qu'il 
menait à l'attaque. Croix de guerre avec 
palme 


PIOLLET (Paul-ueorges), lieutenant: offl- 
cier d'une bravoure Kgendaire, commandant 
le peloton motocyeliste du régiment et chargé 
de couvrir le repli d'un bataillon, s'est lancé 
en avant avec une poignée de moltocyclistes. 
Submergé par le nombre, s'est porté à quel- 
ques mètres de ses hommes pour attirer le 
feu sur lui et permettre leur reph. Hessé 
à la tête et à l'épaule, s'est défendu mousque- 
ton à la main, préférant mourir plutôt que de 
se rendre. A été cité, 


SARTI (Jacques), sous-lieutenant: remar- 
quab'e chef de section, d'une bravoure au- 
dessus de tout éloge. À été tué le 16 juin 
1910 à la tête de sa section qu'il exhortait à 
une résistance opiniâtre. Croix de guerre avee 
paime 


8° rég. de tirailleurs tunisiens. 


GUY (René-Auguste), sous-lieutenant: off- 
cier de la plus grande bravoure. Aux com- 
bats de Saint-Ouen-l'Aumône et di lougi- 
val, a commandé sa section avec un calme 
et une énergie remarquables. A, par {a pré- 
cision de son tir, causé de fortes pertes à l'en- 
nermi et malgré les feux vioents d'armes 
automatiques, d'aviation et de minen, n'a pas 
cédé un pouce de terrain malgré les attaques 
réitérces de l'ennemi. Au combat d'Ymon- 
ville à réussi avec sa section à briser l'étreinte 
de l'ennemi et à permettre le repli de toute 
sa compagnie, Fncerclé de nouvean par des 


engins blindés, quelques heures pou tard, 
da la région de Peronville a ur 
forimait de la compagnie, 


a fait front et s'est défendu jusqu'à épuise- 
ment tolal de ses munitions. A été mortel- 
lement blessé au cours de l'action, Croix de 
guerre avec palme. 


SAVIGNONI (Paul), adjudant-chef: sous-off- 
le qui avail déjà donné des preuves 


d« 

d'une grande brave au combat de Bou- 
gival eus à résislé avec suceès, la 
de sa section, aux tentatives ennemis 
de franchissement de la Seine. Au combat de 
Prasvile, bien que complètement encercié 


par l'ennemi, a refusé de cesser le combat 
et a défendu jusqu'à Ja mort la parcelle de 
sol qui lui était confiée, Croix de 
guerre avec paime 


TT 
4 
t Ja position. Quoique 
mortellement atteint, a gardé tout son 
nœ à froid, a donné ordres à son fficier 
joint, encouragé ses hommes sans reläc! 
Au moment où, vaincu par la doule«… 
ons À ont été pour leur ord r de résister coût 
A cit 
le & rég. de tirallleu Lu 
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REMOISSENET (Roger-Altrea), lieutenant: } 
magnifique chef de section de char « B » 
qui, au cours d’une attaque en char, a fait 
preuve de beaucoup d'autorité, de calme et 
blessé à la face 


Bataillon de chars n° 


de bravoure. Grièvement 
par une bombe d'avion, le 45 mai 1949, 
pendant une marche d'approche, est mort 
Ces suites de se3 n üté cité. 
rég. de cuirassiers. 
RÉFELLIN (Marcel-André), sous-lieutenant: 
Jeune officier au moral élevé, a toujours eu 


une magnifique attitude sous le feu, A guidé: 
luiméme ses chars, à sous le 
bardement dans un passage difficile. A été 


gravement blessé le 28 mai 1940 au cours 
d'une attaque, après avoir donné le plus 
Lel exemple de calme et sang-froïd. Est 
mort des suites de ses blessures, A été 
cité, 


2e rég. de marocains. 


DAOUI MOHAMEN BEN DAONI BEN 
lieutenant: magnifique officier, d'une ex- 
trême bravoure. Le 9 juin 1940, a entraîné 
son peloton à l'attaque d'une position for- 
tement tenue à Terron. Blessé une première 
fois, à côlé d'un de ses fusils-mitrailleurs, 
a refusé de se laisser evacuer €t a élé mor- 
tellement frappé peu après. Croix de guerre 
avec palme. 


DIGNY (Roger), sous-lieutenant: jeune off- 
cier plein d'allant qui a fait preuve de sang- 
froid et d'opiniâätreté au cours de l'attaque 
du 9 juin 1940. A été mortellement atteint 
le 16 juin à Leurville alors qu'il assurait! 
le repli de son unité sous la pression de 
chars enremis débouchant à très courte dis 
tance, Groix de guerre avec palme. 
la cavalerie et du train. 


Ecole militaire de 


ROIMARMIER  (Jean-Pierre-Lucien), lieute- 
nant: jeune officier distingué et de belle 
valeur militaire, chargé de la défense de 
la Loire, au Nord-Ouest de Gennes, les 49 
et 20 juin 1940, s'est acquitté de sa mission 
avec un courage et un dévouement dignes 
des plus grands éloges. Faisant lui-même 
k coup de feu, a su par son exemple gal- 
vaniser ses hommes 4 n'avaient jamais 
Hé engagés. Est tombé mortellement frappé 
pu cours de l'action. Croix de guerre avec 
palme. 

Groupe de transport 144/9. 


DESPRAT ( Gabriel-Jean-Marie sous-lieu- 
lenant: jeune officier possédant les plus 
belles qualités de la race, d'un courage et 
Sun dynamisme faisant l’admiralion de ses 
hommes, toujours volontaire pour remplir 
les missions périlleuses, a été mortellement 
blessé le 4er juin 1940 par l'éclatement d'un 
bbus au carrefour de Male-Terminus. A été 


cité. 
7ie rég. d'artillerie. 


GUIBERT (Roger), sous-lieutenant: tout 
jeune officier qui, par son esprit réfléchi, pon- 
déré, plein de tact, sa haute idée de sa mis- 
sion, avait acquis sur les hommes de sa sec- 
tion une énorme influence et était aimé de 

us. À été tué à la tête de sa section le 

4 mai 1940. À été cité. 


224e rég. d'artillerie lourde divisionnaire. 


DE SAINT-VICTOR DE SAINT-BLANCARD 
Jean-Joseph - Marie - Alphonse-Henri), lieu- 


nant: jeune officisr animé du plus beau 
age et ayant un laut sentiment du de. 

oir. Observateur de som groupement à un 
poste à ancé et encadré par J'ertilletie 


gré le bombardement, en vue de passer aux 
batteries des objectifs particulièrement im- 
portants. A été blessé mortellement à son 
poste de combat le 23 mai 1940. Croix de 


guerre avec palme, 


364 rég. d'artillerie lourde portée. 


JAGER (Christian-René-Frédéric-Jean), lieu- 
tenant: excellent officier, énergique et plein 
d'entrain. A été tué par bombe d'avion, le 
9 juin 4940, au cours d'une mission. Croix 
de guerre avec palme. 


Parc de réparation auto de réserve 
générale n° 101. 


KERGUELEN (Jean-Henri-Germain), lieute- 
nant: excellent officier, énergique et plein 
d’entrain, chargé de ramener le matériel et 
les véhicules du parc d’une zone soumise à 
de très fréquents bombardements par avions, 
a fait preuve du plus bel exemple d'énergie, 
de courage et de sang-froid et a réussi à 
récupérer plus de 100 véhicules. A été tué par 
une bombe d'avion, le 7 juin 4940, en ra- 
menant le dernier convoi. Croix de guerre 
avec palme. 


Etat-major du 25° corps d'armée. 


TESTE  (Louis-Jean-Joseph-Hilaire),  sous- 
lieutenant : jeune officier d'état-major, plein 
d’allant et d'initiative, a été tué, le 8 juin 
1910, à son poste, lors de la destruction du 
P. C. avancé du corps d'armée, par un bom- 
bardement aérien. Croix de guerre avec 
palme. 


Légion d'honneur et médaille militaire, 


Le général d'armée, commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, 

Vu le décret du 5 septembre 1929, 


Arrête: 


Article unique, — Sont inscrits aux ta- 
bleaux spéciaux de la Légion d'honneur et 
de la médaille militaire des militaires dont 
les noms suivent: 


LÉGION D'HONNEUR 


POUR COMMANDEUR 
(Pour prendre rang du 23 août 1910.) 


BOISSIERE (Paul-Jean-Gabriel), lieutenant- 
colonel, commandant le groupe de bataillons 
de chars n° 515: parti aux armées sur sa 
demande, bien que grand mutilé de la pré- 
cédente guerre, a pris le commandement d'un 
G. B. C. pour les opéralions en Belgique et 
dans les Flandres. À donné un magnifique 
exemple de bravoure, de sang-froid et de 
valeur militaire, notamment devant Gem- 
bloux et dans la région d'Arras, où ses uni- 
tés, dont il a dirigé l'engagement, ont rempli 
des missions de sacrifice, en infligeant de 
lourdes pertes à l'ennerni. 


BARREAU  (Paul-Félix), général de bri- 
gade, des forces terrestres antiaériennes, 
brillant combattant de l'autre guerre, c<om- 
mandant de l'artillerie du Maroc; entre les 
deux guerres, vient de s'acquérir, commeg 
officier général du cadre de réserve, des 
titres nouveaux pour sa bravoure, son sang- 
froid et ses exceptionnelles qualités mili- 
+ taires. En particulier, au cours des opéra- 
tions en Normandie, se portant personnel- 
lement sur la rive droite de la Seine sil- 
lonnée par les engins blindés ennemis, a 
pris les dispositions les plus heureuses pour 


ennemie, a poursuivre sa tAohe, 


régler les mouvements des unités sous ses 


ordres; resté sur la rive occupée par l'en. 
nemi jusqu'au moment où les ponts onf 
sauté, n'a pu rejoindre nos troupes qu'en tra. 
versant le fleuve dans une barque. 


PREAUD (Marie-Henry-Pierr®, colonel, com. 
mandant la 4° brigade de cavalerie : chef 
d'une inestimable valeur et d'un pur idéy 
s'est imposé à tous sur le champ de bataille 
au cours des farouches combats du 8 ay 
49 juin 4940, par la maîtrise de son com. 
mandement et la vaillance de son courage 
infligeant à l'ennemi, avec des effectifs ré. 
duits, mais galvanisés, des pertes propor. 
tionnellement considérables (Champagne et 
Centre). 


POUR OFFICIER 


(Pour prendre rang du 21 aoû! 190) 


DE VIRIEU (Marie-Charles-François-Geffroy. 
Xavier), chef d'escadrons, chef d'état-major 
de la 5° division légère de cavalerie: chot 
d'étatimajor d'une division légère de cavale- 
rie engagée en guerre de mouvement dans 
de dures circonstances; par son intelligence, 
son activité, son caractère, a contribué au 
succès des missions confiées à sa G. U. 4 
poussé de nombreuses reconnaissances au 
contact. Blessé, le 14 mai 1940, au cours de 
l'une d'elles, a refusé de se laisser évacuer, 


ETHUIN (César-Jean-Bapliste-Fidèle), capi. 
taine au 42° rég. de chasseurs: magnifique 
commandant d'escadron, brave et maître de 
soi au combat. Le 28 mai 1940, avec un es- 
cadron de marche formé à la hâte, a été jets 
dans une région où l'ennemi circulait libre. 
ment et en nombre. Grâce à l’ascendant qu'il 
a su imposer à sa troupe et aux dispositions 
prises, a réussi à le refouler, à le dominer 
et à élablir une ligne solide, Sans relâche, 
du 28 au 31 mai, a personnellement dirigé 
l’action de ses pelotons et de s?s patrouilles 
ct déterminé ainsi d'une manière très pré- 
ns le dispositif et les moyens ennemis. Déjà 
cité, 


POUR CHEVALIER 
(Pour prendre rang du 29 juin 1940.) 


BOUARD (Louis-Jean-Bapliste), sous-lieule- 
nant au 62 rég. d'artillerie: le 16 juin 1910, 
chef d'une section de 75 chargée d'une mmi:- 
sion antichars et isolée de l'infanterie, a di- 
rigé son tir jusqu'à la dernière extrémité, 
malgré un feu vioient d'armes automaliques 
ennemies à courte portée. Obligé d'abandon- 
ner ses pièces, est reparti en avant avec 
son personnel en même temps que l'infan- 
terie et a récupéré son matériel sous le feu. 
A continué pendant les journé?s suivantes à 
donner le plus be. exemple d'énergie et de 
mépris du danger, maintenant ses pièces en 
posilion jusqu'au <onlact des éléments avan- 
cés ennemis et ne les repliant qu'avec les 
dernières unités C'infanterie amies. 


LOT {Jean-GabrielXavief), lieulenant de ré- 
serve au 10% rég. d'infanterie: chargé 12 
tenir la corne Nord-Ouest du bois 4e Chapeau- 
Mesnil, a maintenu intégralement son dispa- 
sitif sous un déluge de mitraille malgré le 
repli de tout le dispositif à sa gauche. At- 
taqué sur trois faces, menacé par des infi!- 
trations ennemies vers l'arrière, a nettoyé 
lui-même ces infiltrations avec Je personnel 
de son mortier de 60 millimètres faisant trois 
prisonniers. A assuré avec un sens extranr- 
dinaire du commandement le maintien de 
son front, l'évacuation de ses bicssés, ses ra- 
vitaillements en munitions, le renseignement 
du commandement. Sa compagnie ayant subi 
de lourdes pertes il contre-attaquait à nou- 
veau, le 8 juin 1940, avec une poignée d'agen's 
de liaison et rétablissait son front. 
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vICIOT (Jean-Marie), lieutenant au 5° rég. 
d'artillerie divisionnaire: d’une bravoure fri- 
sant la témérité, & donné à sa batterie un 
suont extraordinaire. ‘Foujours sur la brèche, 
a assuré, sous les plus violents bombarde- 


ts, tous les tirs demandés par les régi- 


ments aPPUYÉS. A peu près encerclé, a réussi, 
por Son initiative et ses qualités manœu- 


vrières, à sauver toute sa balterie de tir. 


BOUCHON (Roger-Frédéric-Jean), capitaine 
au # rég. de tirailleurs sénégalais: officier 
un calme et d'une bravoure à citer en 
exemole. Chargé de la défense d’un pont, a 
dirisé l'opération debout en pleine bataille. 
Hlessé, est resté à son poste, à Ja tête de sa 
compagnie, barrant la route à l'adversaire. 


MISSONNIER (Francis-Jaudens), capitaine au 
g réz. de tirailleurs sénégalais: commandant 
c'une compagnie qui s’est brillamment com- 
portée et a contribué à repousser deux atla- 
ques avec chars. Au cours d'un repli et en 
intervenant à plusieurs reprises contre un en- 
mordant et décidé, a réussi à assurer 


ja protection d’un bataillon qui décrochait en 
permettant à celui-ci de 6e dégager en sau- 
vant tout le personnel et tout le matériel. 


LIUILLIER (Lucien-Joseph), capitaine de ré- 
serve au 26° rég. de tirailleurs sénégalais: 
capitaine adjudant-major du 26° rég. de tirail- 
leurs sénégelais. Officier d’une haute valeur 
morale. Après avoir participé à la grande 
guerre de 1M419M8, a repris du service dès 
Je 2 septembre 1939. Le 16 juin 1940, au com- 
pat de Bouglainval, a été un précieux auxi- 
laire pour son chef de bataillon au moment 
du repli Chargé de vérifier le passage des 
unités an point initial, à accompli sa mission 
gsoue un bombardement sérieux, donnant un 
magnifique exemple d’abnégation. 


FARRET (Maurice-Gabriel-Elienne), lieute- 
nant au 12° rég. étranger d'infanterie: officier 
de la légion, d’une bravoure et d’un calme 
maznifiques. Constamment en première ligne 
pour la défense des points de Soissons, puis 
à l'arrière-garde de sa compagnie, a toujours 
maintenu l'ennemi en respect et protégé effi- 
cacement le repli des autres éléments, malgré 
toutes les tentatives d’encerclement. Serré de 
très près à Montereau, alors que la destruction 
prématurée du pont de Champigny compro- 
mettait gravement le repli du régiment, a 
résisté avec une farouche énergie jusqu'à épui- 
sement de ses munitions. A ensuite traversé 
l'Yonne à la nage et a réussi, avec des moyens 
de fortune, à ramener sur Ja rive Sud Ja plus 
grande partie de sa section. Véritable modèic 
de l'officier d'arrière-garde. 


PAVILLON (Yves-Vincent), lieutenant au 28e 
bataillon de chars: officier admirable de cran. 
Encerclé par des engins ennemis blindés, n’en 
â pas moins continué à accomplir sa mission 
de protection du repli d’une colonne amie de 
toutes armes, détruisant sept chars adverses. 
Allaqué à son tour, a fait face courageuse- 
ment, retardant l'avance ennemie et conser- 
vant son char criblé de traces de projecti'es. 


MÉDAILLE MILITAIRE 


(Pour prendre rang du 29 juin 1%40.) 


LAVIGNE (Simon-Raoul), sergent-chef au 
Lie rég. d'infanterie: chef de section qui 
Sélait déjà fait remarquer dans les opéra- 
lions de septembre 4939. Au cours de j'at- 
in 4940, a fait preuve de cou- 

en prenant sôus son Com- 


laque du 5 
rage et d’au 


mandement des éléments d'unités voisines 
et, quoique débordé sur sa droite, a su, par 
son calme et son mépris du danger, incul- 
quer à tous sa conflance. Par ses dispositions 
judicieuses, est parvenu à arrêter l'ennemi, 
lui infligeant de lourdes pertes et lui faisant 
des prisonniers. 


MAMADOU BAILO, 35381, caporal au 
2% rég. de tiraïlleurs sénégalais: au combat 
de Feucherolles, son ehef ayant disparu, a 
ramené sur la posilion son groupe qui se re- 
pliait, donnant de plus bel exemple d: 
et de mépris complet du danger. 


ourage 


GUISSET (Joseph-Jacques-Jules), soldat au 
107e rég. d'infanterie: mitrailleur d'élite, pos- 
sédant le calme et le sang-#raid nécessaires 
à l’accomplissement de toutes les missions. 
Le 20 mai 1910 a, par la précision de son tir, 
arrèté des reconnaissances motocycelistes et « 
ainsi enrayé leur progression. 


NOELLIEN (Bernard), soldat au 23e rég. de 
marche de volontaires étrangers: au cours 
de la traversée d'une rivière, a passé à 'a 
nage sur la rive opposée, a ramené une bar- 
que et, sous le feu de l’ennemi, a assuré avec 
un sang-froid remarquable le passage d’un 
détachement d'infanterie replié sous la pous- 
sée de l'ennemi et ainsi sauvé plus de <in- 
quante hommes. A ramené à la nage un 
homme qui se noyait et sauvé son armement, 


BARBAISE (Maurice-René), adjudant au 28e 
bataillon de chars: sousæfficier pilote de 
grande æelasse. Atltaqué à courte porlte par 
de nombreux engins ennemis, y a fait face 
sans reculer d’un pas, en détruisant plusieurs, 
forçant les autres à se disperser et permettant 
ainsi à une colonne amie d'effectuer son repli 
sans être inquiétée. 


DOXARAN (Pierre-Antolne), caporal 28e 
bataillon de chars de combat: chef de trac- 
teur d’un courage à toute épreuve. A, sous 
un bombardement intensif, effectué le ravi- 
taillement d’un char. Quoique blessé par une 
bombe, a pris la place du conducteur tué près 
de lui et a ramené son tracteur à l'arrière 
après avoir éteint l'incendie qui s'était 46- 
claré. A refusé de quitter sa place et de se 
laisser soigner avant de s'être assuré que 
son véhicule était en sûreté, 


(Pour prendre rang du fer juillet 1940.) 

GUILLET (Pierre), caporal de la compagnie 
du génie n° 4 (8 bataillon): déjà titulaire 
de la Croix de guerre des territoires d’opéra- 
tions extériours a fait l'admiration de ses 
chefs et de ses camarades par sa bravoure 
au feu et sa confiance en soi, qui lui ont per- 
mis de remplir volontairement de nombren- 
ses missions sous le feu ennemi. S'est parti- 
culièrement distingué les 7, 8 et 9 juin 1940 
comme agent de liaison de sa compagnie 
chargée de la défense d’un point d'appui dans 
le secteur de Soissons, en circulant, au mé- 
pris des balles et des obus. A relevé à proxi- 
mité immédiate de l'ennemi deux de ses 
camarades blessés. S’est offert pour aller dé- 
truire du matériel à abandonner. Exemple 
constant du véritable combattant, entièr:- 
ment dévoué à ses chefs et à <ses camarades 
et dont le mépris du danger a fait l'admira- 
tion de tous. 


(Pour prendre rang du 5 juillet 1940.) 


(Henri-Robert), mle S{2, sol. 
dat au 83e bataillon de chasseurs alpins: 
éclaireur à la S. E. $S., a participé aux 


BARTHOUX 


combats des 2% et 21 Juin 1240 dans la ré- 


gion d’Abriès, Grièvement blessé par éclats 
d'obus au cours de l'action dans la fortt de 
Maressan. 


CHABERT (Emnile-Paul-Jean), 19%, ser- 


gent au 87e bataillon de chasseurs alpins : 


le 21 juin 1940 s'est porté, avec son groupe, 
au secours du point d'appui Nord d'Abrièa 
fortement menacé, permettant ainsi le déga- 
gement de ce point d'appui, Très grièvement 
blessé au cours de l'action. 


(Pour prendre rang du 21 août 1940.) 


CORNET (Jacques-Charles), mle 4711, ma- 
réchal des logis au 2° rég. de dragons pur- 
tés: sous-officier dont le cran a fait l'admi 
ralion de tous. Volontaire pour les missions 


les plus périlleu s'est offert, au cours du 
combat du 20 mai 4940, pour aller recon- 
naître, par deux fois, en motocydette, si une 
ville était occupée par l'ennemi. A rapporté 
de précieux renseignements, S'était déja 
tingué les 10 et 11 mai. 


CORNEE  (Pierre-Emile-Altred), 
des logis chef au 12° rég. de chasseurs: sous 
officier calme et courageux, Le 31 mai 1940, 
au cours d’une patrouille, pris sous un feu 
violent, s'est repli vers nos lignes avec 
tous ses hommes, dans le plus grand ordre. 
Par son énergie et son courage a réusa À 
mettre hors de danger son officier blessé 
en lui portant aide sur un parcours de 800 
mètres. 


maréchas 


DEJOIE  (Louis-Francçois), maréchal des 
logis chef au Ge rég. de dragons: sous-offl. 
cier hors de pair. Déjà cité pour sa belle 
conduite en Luxembourg en mai 1910 % 
juin 1940, à Oïissy, commandant son 
lolon a, par son énergie et son coura gal 


vanisé ses hommes et assuré, sous un feu 
violent, Ja défense des lisières Nord-Est de 
village réussissant par ses tirs à en impose 
à l'ennemi . 

Les nominations ci-dessus 
l'attribution de la Croix de 


comporten\ 
guerre avec 


di 


palme, 
Fait à Vichy, le 20 février 1941. 


HUNTZIGER. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Professeurs d'hydrographie. 


Par arrêlé en date du 17 murs 1941 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, M. Vœux (J. 
J.-M.), professeur à tilre temporaire, a été 
nommé professeur principal d'hydrographie. 
pour compter du 4er mars 1941. 


— 
Administration centrale. 


Par arrêté en date du 17 mars 1%41 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces marilimes françaises, ont été promus 
dans le personnel de ?’administratien centrale 
{marine marchande), à la <lasse immédiate- 
ment supérieure de leur emploi, pour comp- 
ter du 2 décembre 1940, les agents spéciaux 
de 3° classe: 


MM, Dutartre (C.-H.), Pa- 
nazol (J.-E.-F.). 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Comptoir de répartition des produits 
du liège. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture, 

Vu la loi du 13 août 1940 relative à l’orga- 
nisation forestière ; 

Vu le règlement d'application n° 5 bis établi 
conformément à l'article 4 ($ 2) de la loi et 
homologué par le décret du 2? décembre 1940; 

Vu la lettre en date du 18 janvier 1941 du 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Arrête: 

Article unique, — Le conseil de direction du 
comploir de répartition dénommé Comité na- 
tional d'organisation et de répartition du liège 
comprend, outre les membres désignés par 
l'arrèté du 3 décembre 1940, un représentant 
de l'industrie du liège et un représentant du 
commerce du liège, résidant l'un et 1 aurré en 
Algérie, désignés par le gouverneur gt néral 
de l'Algérie, 

Fait à Paris, le 8 mars 1941. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Retrait de fonctions. 


Par arrêté en date du 17 mars 1941, sont 
placés dans Ja position prévue par l'arti- 
cle ter de la loi du 17 juillet 1940, les agents 
dont les noms suivent: 

Mlle Telart (Lucienne), météorologisle prin- 
cipal de 1re classe. 

M. Roche 
classe. 

M. l'ourquier (César), aide-météorologiste de 
dre classe. 

M. Monsimier (Charles), dessinateur des (ra- 
vaux de bâtiments de fre classe, {er échelon. 


(Georges), méléorologiste hors 


M. Dubut (Léon), gardien de bureau de 
dre classe, 
M. Schœnenberger (Pierre }, agent récep- 


fionnaire de 1re classe, 

M. Kirmann (Gabriel-Georges), agent récep- 
tionnaire stagiaire. 

bénéficieront, en consésnanca. des dis- 
positions de l'article 2 de ladite loi. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 


fnseil supérieur de l'ordre des architectes. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 mars 
#1: page 1116, 2 colonne, 11° ligne, lire: 
& Blondel ». au Lieu de: 
« Blondel (François) », 


Conservatoire national de musique 
et d'art dramatique. 


Par arrêlé en du 15 mars 1911, 


#, Jen Doyen est nommé, pour trois ans, 
professeur d'une classe supérieure de piano 


au Conservatoire national de musique et d'art 
dramatique, en remplacement de Mme Mar- 
guerite Long, admise à la retraite. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Routes nationales. 


Un décret du 29 janvier 1941 a: 

1° Classé dans la voirie nationale et 
incorporé à la route nationale n° 3%, le 
chemin vicinal ordinaire n° 5 de la com- 
mune de Saint-Broing-les-Moines (Côte- 
à'Or) ; 

2° Incorporé la section de la route na- 
tionale n° 454, comprise entre les P. 
K. 75,238 et 77,861 à la route nationale 
n° 3%; 

3° Déclassé la section délaissée de l’an- 
cienne route nationale n° 3%, située en- 
tre les P, K. 37,305 et 41,460 et l’a reclas- 
sée dans la voirie départementale. 

Ces classement et déclassement pren- 
dront effet à partir du jour de l’ouver- 
ture de la déviation de la route nationale 
n° 396, entre les P. K. 37,305 et 41,460. 

— 


Par arrêté du 3 mars 1941, ont été déclarés 
d'utilité pubiique et urgents, dans le départe- 
ment de la Vienne, les travaux de rectification 
de la route nationale n° 10, au lieudit « Vira- 
ges de Valence », entre les points kilométri- 
ques 68,268 et 89,308, sur le territoire de la 
commune de Châtillon. 


Surtaxes locales temporaires. 


Par décret du 15 février 1941: 

1° A éié portée de quatorze à vingt ans 
la durée maximum de perception de sur- 
taxes locales temporaires instituées par le 
decret du 22 janvier 1931 à la halte d’Au- 
bie-Saint-Antoine (Gironde) ; 

2° A été majoré le taux de ces surtaxes. 

© 


Administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones, 


Par arrêté en date du 10 mars 19:1, Mme 
Quinaut, ouvrière aux travaux manuels à l’ad- 
ministralion centrale, a été admise à la 
retraite, 


SEQUESTRES 


Par ordonnance du président du tribunal 
civil de Saintes du 9 septembre 1940, ont été 
placés sous séquestre, en application de Ja loi 
du 13 août 1910 et du décret du 19 août 1940 
les biens mobiliers et immobiliers appartenant 
à l'association La Sincérité, société civile rat- 
faghég à la Grande Loge de France, sise 5, rue 
de l'évêché, à Saintes (Charente-Inférieure). 
Le directeur départemental des domaines a 
été substitué dans les fonctions d'administra- 
teur séquestre à M. Crozat, reccveur de l'en- 
registrement à Saintes, par ordonnance du 
16 décembre 1940. 


Par ordonnance du 3% décembre 1940, ren- 
due à la du procureur de la Républi- 
que, le président du tribunal civil de Bcrge- 


| 


rac a déclaré que M. Parcellier, inspecteur de 
l'enregistrement à Ribérac, précédemment dé. 
signé, était dessaisi des fonctions d’admini<. 
trateur séquestre qui lui avaient été dévolues 
par ordonnance en date du 7 septembre 14%, 
et a ordonné que l'administration de l'enre! 
gistrement, des domaines et du timbre, repré. 
sentée par son directeur départemental, y 
soit substituée aux fins de gérer et liquides 
tous biens mobiliers et immobiliers se trou. 
vant dans l'arrondissement de Bergerac et 
appartenant aux associalions La Grande Loge 
de France et Le Grand Orient de France st 
en particulier, les biens du groupement local 
Loge Amilié et Fidélité, notamment l'immey. 
ble sis à Bergerac, rue Thiers, à l'angle de 
cette rue et de la rue du 14-Juillet, et lim. 
meuble contigu situé dans cette dernière rue 
ainsi que tous objets mobiliers généralement 
quelconques en dépendant. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


Sociétés françaises. 


La société anonyme La Torréfaction du 
Rhône, ayant son siège à Lyon, est, à parur 
du 7 mars 1941, abonnée au timbre pour 
250 actions, nos 9351 à 10000, d'une valeur 
nominale de 100 fr., pour lesquelles €ile a été 
dispensée de l’apposition matérielle de l'em- 
preinte du timbre par une décision du direc 
teur de l'enregistrement à Lyon, en date du 
8 mars 1941. 


Avis aux porteurs de rente 5 p. 100 
amortissable 1920, 


Le 17 mars 1941, à dix heures trente, il a 
été procédé publiquement, dans l'une des 
salles du ministère des finances, au tirage au 
sort des trois séries des rentes 5 p. 100 armor- 
tissable 1920, qui devront être remboursées 
à partir du fer mai 1941. 

e sort a désigné les séries 186, 199 et 27 

Les porteurs de titres sont, en conséquenre, 
prévenus que le remboursement des inscrip- 
tions appartenant à ces séries aura 1ieu à 
partir de la date précilée du 1er mai 1941, 
savoir: pour Paris, à la paierie générale de 
la Seine et, pour les départements, aux caisses 
des trésoriers-payeurs généraux, receveurs 
particuliers des finances et percepteurs, 


Avis relatif au transfert du portefeuille 
de contrats d'une société d'assurances. 


Par application des dispositions de l’ar 
ticle 11 du décret-loi du 14 juin 1938, uniflant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'as- 
surances de toute nalure et de capitalisation 
et tendant à l'organisalion de l’industrie de: 
assurances, la société d'assurances Le Syn- 
dicat général agricole, ayant son siège à 
Paris (9°), 5, rue Ballu, a formé une demande 
d'approbation du transfert de la totalité de 
son porlefeuille de contrats à la société 
Almelo, 5, rue Ballu, à Paris (9%), 

Un délai de trois mois, à compter de la 
publication du présent avis, est imparti aux 
créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observations sur ce projel de transfert. 

Ces observations devront être adressées par 
écrit, soit sous pli recommandé, au ministère 
des finances (direction des assurances, 3° bu- 
reau), 2, rue de Montlalembert, Paris (7°), 
pour les personnes résidant en zone occupée, 
et au ministère des finances (délégation de la 
direction des assurances), à Vichy, pour les 
personnes résidant en zone non occupée, soi: 
sous pli déposé, contre récépissé, à l’une des 
deux adresses susindiquées. 


Vichy, — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels : 
R. Baton-Tarce. 


